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Tél. : 02/2960282
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ETUDES
Licencié en droit de l'Université libre de Bruxelles en juin 1986 avec grande distinction

Admis au mémoire de la licence spéciale en droit administratif en juin 1987 (moyenne de grande distinction aux examens)

Docteur en droit de l'Université libre de Bruxelles en février 1995 avec la plus grande distinction pour une thèse intitulée "Essai sur la notion de déconcentration en droit administratif".

Diplôme de droit comparé (1er cycle) délivré en juillet 1985 par la Faculté internationale de droit comparé après un séjour à la Vrije Universiteit Amsterdam (Pays-Bas) (moyenne de 17/2O aux examens).

Diplôme de droit comparé (2ème cycle) délivré en août 1986 par la Faculté internationale de droit comparé après un séjour à l'Universita degli studi di Trento (Italie) (moyenne de 17/2O aux examens).

Diplôme en droit des réfugiés de l'Institut international de droit humanitaire de San Remo en 1989.

CONNAISSANCES LINGUISTIQUES
Trilingue français (langue maternelle) / anglais / néerlandais

CONCOURS ET DISTINCTIONS SCIENTIFIQUES
Lauréat du concours de recrutement de référendaire (épreuve écrite et orale) organisé par la Cour d'arbitrage en 1989.

Prix 1995 de l’Institut belge des sciences administratives pour la thèse de doctorat précitée.

Lauréat du prix 1999 du Fonds international Wernaers pour la recherche et la diffusion des connaissances pour l’exposition « L’avenir des Belges, le fédéralisme à l’épreuve »

Lauréat du prix 1999 du Conseil de l’éducation permanente de l’Université libre de Bruxelles pour l’exposition « L’avenir des Belges, le fédéralisme à l’épreuve »

ACTIVITES PROFESSIONNELLES
1. Actuelles :
- Administrateur principal à l’Unité Immigration et asile de la Direction générale Justice et Affaires intérieures de la Commission de la Communauté européenne (en charge de la rédaction et de la négocation de propositions de directives relatives à la politique d’immigration) depuis septembre 2001.

- Chargé de cours à temps plein à la Faculté de Droit de l’Université Libre de Bruxelles depuis le 1er janvier 2003 (en congé depuis le 1er septembre 2001 en raison des fonctions exercées à la Commission européenne).

- Co-titulaire de l’enseignement « Marché intérieur : les quatre libertés et la théorie générale du rapprochement des législations », pour ce qui concerne la partie relative à la libre circulation des personnes à la section juridique de l’Institut d’études Européennes de l’Université Libre de Bruxelles en qualité de chargé de cours depuis l’année académique 1997-98.

- Titulaire de l’enseignement « Statut des étrangers » à la Faculté de Droit de l’Université Libre de Bruxelles en qualité de suppléant du M le Vice-Recteur André Nayer depuis l’année académique 2000-2001.

- Professeur invité à la Faculté de Droit de Bayonne de l’Université de Pau et du Pays de l’Adour (France) en 2001 (30 heures de cours), 2002 (15 heures de cours) et 2003 (15 heures de cours)

2. Antérieures :
- Directeur du Centre de droit public de la Faculté de Droit de l’Université libre de Bruxelles de 1995 à 1999.

- Chef de travaux à la Faculté de Droit de l’Université Libre de Bruxelles de 1999 à 2003.

- Premier assistant à la Faculté de droit de l'Université libre de Bruxelles de 1995 à 1999.

- Chargé de cours à la Faculté de droit de l’Université libre de Bruxelles pour l’enseignement du « Droit administratif spécial : fonction publique » (15h.) dispensé dans le cadre du diplôme d’études spécialisées et approfondie en droit public et administratif de la Faculté de droit de 1991 à 2000.

- Titulaire du cours « Actualité juridique européenne » (15h.) dispensé à la section juridique de l’Institut d’études européennes et consacré au troisième pilier de l’Union européenne relatif à la coopération dans le domaine de la justice et des affaires intérieures pour trois années académiques (de 1995 à 1998).

- Assistant chargé de recherches d'abord quart-temps à partir d'octobre 1987 et ensuite temps plein de 1988 à 1995 au Centre de droit public de la Faculté de Droit de l'Université libre de Bruxelles. Dans le cadre de ce mandat, en plus des tâches scientifiques, mes tâches pédagogiques ont été :

1.  en qualité d'assistant, de diriger des groupes d'exercices pratiques pour les cours de :

- droit administratif en 2ème licence en droit (depuis octobre 1986)- droit administratif de l'économie en 3ème licence en droit (depuis octobre 1988)- droit public en 2ème candidature et en 1ère licence en droit (depuis octobre 1988)


2. de seconder MM. David, Ergec et Leroy pour le séminaire d'initiation aux carrières de la fonction publique.

- Assistant chargé de recherches mi-temps pour le cours de fondements romains du droit actuel dispensé par Mme Jones en première candidature en droit à l'Université libre de Bruxelles de 1986 à 1988 (sur le plan pédagogique j’ai, dans le cadre de ce mandat, encadré cinq groupes d’étudiants).

- Conseiller juridique (d’abord tiers-temps et ensuite quart-temps) auprès de

M. Roger LALLEMAND, Président de groupe au Sénat, d’avril 1987 à avril 1996.

- Conseiller juridique auprès de la Présidence du Sénat (lorsque la fonction était occupée par

M.  Roger LALLEMAND)

- Membre du cabinet de M. François GUILLAUME, ministre des Affaires sociales et de la Santé de la Communauté française de juillet 1989 à juillet 1990 chargé du suivi des problèmes institutionnels bruxellois (rédaction de décrets d'exécution de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, exercice de la tutelle sur la Commission communautaire française en matière administrative et de personnel) et de la rédaction d'arrêtés du gouvernement relatifs au statut administratif et pécuniaire du personnel de différents organismes paracommunautaires.

- Attaché parlementaire (mi-temps) auprès de l'Institut Emile Vandervelde, chargé de suivre, sous la direction de M. Philippe MOUREAUX, les travaux de la Commission de la Justice de la Chambre des Représentants, d’octobre 1986 à avril 1987.

- Assesseur suppléant auprès de la Commission permanente de recours des réfugiés entre 1993 et 1998 (arrêté royal du 12 août 1993 publié au Moniteur du 14 septembre 1993)

- Membre suppléant du Collège de recrutement des magistrats désigné par le Sénat en 1996.

- Membre suppléant de la Commission régionale pour l’accès aux documents administratifs de la Région de Bruxelles-Capitale (arrêté du 26 septembre 1996 publié au Moniteur du 16 octobre 1996).

PUBLICATIONS
Ouvrages :
1) L’avenir des communes et provinces dans la Belgique fédérale, Entre régionalisation et Charte euroépenne de l’autonomie locale, Bruxelles, Bruylant, 1997, 360 pages (ouvrage collectif publié sous ma direction)

2) La réforme de l’intercommunalité, Annuaire des collectivités locales du Groupe de Recherches sur l’Administration Locale en Europe (G.R.A.L.E.), Paris, Editions du C.N.R.S., 2000 (ouvrage collectif publié sous ma direction en collaboration avec Gérard Marcou).

3) Les régularisations des étrangers illégaux dans l’Union européenne / Régularisations of illegal immigrants in the European Union, Bruxelles, Bruylant, 2000 (ouvrage collectif publié sous ma direction).

4) La démocratie locale, Annuaire (2001) des collectivités locales du Groupe de Recherches sur l’Administration Locale en Europe (G.R.A.L.E.), Paris, Editions du C.N.R.S., 2001 (ouvrage collectif publié sous ma direction en collaboration avec Gérard Marcou).

5) Autonomie, solidarité et coopération / Autonomie, solidariteit en samenwerking, Quelques enjeux du fédéralisme au 21ème siècle / Enkele belangen van het Belgisch federalisme in de 21ste eeuw (ouvrage publié sous ma direction en collaboration avec Philippe Cattoir, Hugues Dumont, Henri Tulkens et Els Witte), Bruxelles, Larcier, 2002.

6) L’émergence d’une politique européenne d’immigration, ouvrage collectif à paraître sous ma direction aux éditions Bruylant avant l’été 2003.

Publications principales dans des revues ou ouvrages scientifiques:

1)  A propos des candidats réfugiés iraniens - La petite histoire d'un arrêté royal : les réfugiés iraniens peuvent-ils être refoulés au regard de l'article 52 de la loi du 15 décembre 1980 ?
Journal des Procès, 1987 (10 pages).

2)  Verbo «Réfugiés» de la Chronique La pratique du pouvoir exécutif et le contrôle des chambres législatives en matière de droit international (1984-86)

Revue belge de droit international, 1987, pp.509-518 (1O pages).

3)  L'établissement, le recouvrement et le contentieux des taxes locales après la loi du 23 décembre 1986
Revue générale de fiscalité, 1988, pp.163-76 (14 pages - article traduit en néerlandais dans Algemeen fiscaal tijdschrift).

4)  Bruxelles dans la réforme de l'Etat
Courrier hebdomadaire du Crisp, 1989, n° 1230-31 (61 pages).

5)  La Région bruxelloise, structures et compétences

A l'enseigne de la Belgique nouvelle, Revue de l'Université libre de Bruxelles, 1989, pp.105 à 123 (18 pages).

6) La Cour d'arbitrage - ans III et IV
Chronique de jurisprudence et de législation en collaboration avec Philippe QUERTAINMONT et Marc UYTTENDAELE

Administration publique trimestriel, 1989, pp.77 à 116 (39 pages dans lesquelles j’ai pris en charge les parties relatives à la tutelle, aux matières personnalisables, aux organismes d'intérêt public et à la fonction publique).

7)  Les compétences de l'Etat, des Communautés et des Régions après la loi du 8 août 1988

Revue du notariat belge, mars 1989, pp.146 à 163 (17 pages).

8)  L'asile à l'épreuve, Commentaire de la loi du 14 juillet 1987 modifiant, en ce qui concerne notamment les réfugiés, la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers

Journal des tribunaux, 1989, pp.725-32 et 741-45 (13 pages).

9)  La compatibilité de la législation belge du 14 juillet 1987 relative aux réfugiés avec la Convention de Genève relative au statut de réfugié du 28 juillet 1951

Revue belge de droit international, 1989, pp.200-225 (25 pages) et La reconnaissance de la qualité de réfugié et l’octroi de l’asile, Bruxelles, Bruylant, 1990, pp.200-225 (25 pages).

10)  Les attributions de la Région de Bruxelles-Capitale

in La Région de Bruxelles-Capitale, Bruxelles, Bruylant, 1989, pp.293 à 304 (11 pages).

11)  Les communes et les provinces dans la Belgique nouvelle

En collaboration avec Eric PHILIPPART, numéro spécial consacré à la Belgique de la revue française Pouvoirs, n°54, 1990, pp.93 à 109 (17 pages).

12)  Verbo «Réfugiés» de la Chronique La pratique du pouvoir exécutif et le contrôle des chambres législatives en matière de droit international (1986-88)

Revue belge de droit international, 1990, pp.587 à 6O3 (17 pages).

13)  Les fondements juridiques du régime d'accès aux documents administratifs : rapport concernant la situation en Belgique

Infoadmin, Vol.V, n°1, 1991, pp.39 à 57 (18 pages).

14)  L'avenir du droit d'asile en Europe

in 1992, Europe et droit d'asile, Genève, Centre Europe/Tiers-monde, 1991, pp.178-184 (7 pages).

15)  La répartition des compétences entre l'Etat et les Communautés en matière d'aide sociale aux justiciables

En collaboration avec Marc UYTTENDAELE in L'aide sociale aux justiciables, aspects criminologiques, sociaux et juridiques, sous la direction de Philippe MARY, Bruxelles, Bruylant, 1991, pp.43 à 68 (25 pages).

16)  Verbo « Réfugiés » de la Chronique La pratique du pouvoir exécutif et le contrôle des chambres législatives en matière de droit international (1988-1990)

Revue belge de droit international, 1991, pp.268 à 272 (5 pages).

17)  Rapport belge concernant les compétences des Régions dans les Etats membres des Communautés européennes
pour la Trans european policy studies association (T.E.P.S.A.) en collaboration avec Rusen ERGEC (40 pages). Ce rapport inédit a servi de base à une étude collective intitulée «Le pouvoir régional et local dans la Communauté européenne», Paris, Pédone, 1992.

18)  La transparence administrative, Quelques observations à propos de l'accès aux documents administratifs en droit belge

en collaboration avec Catherine.BENEDEK in Présence du droit public et des droits de l'homme, Mélanges Jacques VELU, Bruxelles, Bruylant, 1992, pp.781- 809 (25 pages).

19) Compte-rendu des débats qui ont eu lieu lors du colloque organisé le 23 octobre 1991 par le Centre de droit public de l'Université libre de Bruxelles concernant le nouveau statut des entreprises publiques autonomes résultant de la loi du 21 mars 1991 (en collaboration avec Didier NUCHELMANS).

in Les entreprises publiques autonomes, Bruxelles, Bruylant, 1992, pp.195 à 213 (19 pages).

20)  Compte-rendu des débats du séminaire consacré à l'évolution du droit des minorités organisé par l'Institut d'études européennes de l'Université libre de Bruxelles le 4 octobre 1991

in La protection des minorités et les droits de l'homme, Bruxelles, 1992, pp.29 à 35 et 55-56 (9 pages).

21)  L'avenir du droit d'asile en Europe, Quelques observations à partir des Conventions de Schengen et de Dublin,

Revue du droit des étrangers, 1992, pp.18 à 30 (13 pages).

22)  La France vue de Belgique : un fédéralisme administratif,

L'état de la décentralisation, les Cahiers français, n° 256, mai-juin 1992, pp.95 à 100 (6 pages).

23)  La communication des administrations publiques,

Administration publique, 1992, pp.139-47 (9 pages).

24)  Verbo «Réfugiés» de la Chronique La pratique du pouvoir exécutif et le contrôle des chambres législatives en matière de droit international (1990-91)

Revue belge de droit international, 1992, pp.212-15 (4 pages)

25)  Les politiques d'harmonisation du statut administratif des ressortissants d'Etats tiers en Europe,

in JADOUL, P. et MIGNON, E., Le droit des étrangers : statuts, évolution européenne, droits  économiques et sociaux, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 1993, pp.211 à 259 (49 pages).

26)  Le droit d'asile à l'heure européenne : de la compatibilité des conventions de Schengen et de Dublin avec la Convention de Genève

en collaboration avec Samantha Lew et Valérie Titeca in De Nieuwe vluchtelingen wet, Commentaar op de wet van 6 mei 1993 sous la direction de Marie-Claire Foblets et Stephan Parmentier, Gent, Mys en Breesch, 1993, pp.159-82 (22 pages)

27)  Déontologie de la fonction publique et transparence administrative : Quelques observations à propos de la confrontation des devoirs des fonctionnaires avec le droit d'accès aux documents administratifs après l'arrêté royal du 22 novembre 1991 relatif aux principes généraux du statut administratif et pécuniaire des agents de l'Etat

Administration publique, 1993, pp.172 à 196 (25 pages)

28)  Verbo «Réfugiés» de la Chronique La pratique du pouvoir exécutif et le contrôle des chambres législatives en matière de droit international (1991-92)

Revue belge de droit international, 1993, pp.593-94 (2 pages)

29)  Belgique : La décentralisation à l'épreuve de la nouvelle forme de l'Etat,

En collaboration avec Jean DUJARDIN, chargé de cours à la Vrije Universiteit Brussel, in Les collectivités décentralisées de l'Union européenne sous la direction d'Alain DELCAMP, Paris, collection Etudes de La documentation française, 1995, pp.59-90 (31 pages).

30)  La scission de la province du Brabant

in Les réformes institutionnelles de 1993 : vers un fédéralisme achevé ?, Actes du colloque organisé les 26 et 27 mars 1993 par le Centre de droit public de l'U.L.B., Bruxelles, Bruylant, 1994, pp.228-280 (52 pages).

31)  Les réfugiés, l'Etat et l'Europe

Réseaux (Revue interdisciplinaire de philosophie morale et politique de l'Université de Mons), 1994, n° 70-71-72, pp.117-21 (5 pages).

32)  Le rôle politique et institutionnel des régions dans les Etats fédéraux et régionalisés : bilan et perspectives (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Italie et Suisse) ainsi qu'en anglais (The political and institutional role of regions in federal and «regional» states),

in La régionalisation en Europe : bilan et perspectives, Actes du Colloque tenu à Genève du 3 au 5 juin 1993, Collection Etudes et travaux, n ° 35, Strasbourg, Editions du Conseil de l'Europe, 1994, pp.19 à 65 (46 pages). (existe également en Anglais sous le titre Regionalisation in Europe : evaluation and perspectives).

33)  Quelques considérations générales sur les enjeux actuels de l'administration territoriale de l'Etat à la lumière du droit comparé dans quelques Etats européens en collaboration avec Bernard BLERO

Revue française «Administration» (numéro hors série de 1995, pp.22-24) (3 pages)

34)  La Belgique et le dixième anniversaire de la Charte européenne de l’autonomie locale,

Revue de droit communal, 1996, pp.75-85 (11 pages).

35)  Représentants territoriaux de l’Etat et pouvoirs locaux dans l’Etat composé,

in Rappresentanti dello stato sul territorio e autonomie locali, Rome, Ministère de l’Intérieur, 1996, pp.97-109 ainsi que dans un numéro hors série de la revue française « Administration », pp.51-58 (8 pages).

36)  Rapport préliminaire sur La régionalisation et l'autonomie locale 

En collaboration avec Marc NIHOUL à l'attention du Conseil de l'Europe. Ce rapport a été publié sous le titre « L’impact de la régionalisation sur l’autonomie locale » dans le seizième annuaire (1996) des collectivités locales du Groupement de recherches sur l’administration locale en Europe (G.R.A.L.E./C.N.R.S.), Paris, Librairies techniques, 1996, pp.37-60 (24 pages).

37)  Le Comité des Régions parmi les structures représentatives des pouvoirs locaux en Europe

in Le Comité des régions de l’Union européenne édité par Jacques BOURRINET, Paris, Economica, 1997, pp.139 à 145 (7 pages).

38)  D’un système européen d’asile vers un droit européen des réfugiés,

in CARLIER, J-Y. et VANHEULE, D., Europe and refugees : a challenge ?, Kluwer, 1997, pp.159-185 (27 pages).

39) Bruxelles dans la réforme de l’Etat belge,

in Serge JAUMAIN, La réforme de l’Etat... et après ?, L’impact des débats institutionnels en Belgique et au Canada, Bruxelles, Editions de l’Université de Bruxelles, 1997, pp.45-54 (10 pages).

40) Citoyens et sociétés face à l’administration en Europe
Intervention introductive aux Troisièmes journées européennes des représentants territoriaux de l’Etat réunies à Paris le 4 juillet 1996 au Sénat, numéro hors série de la revue française Administration, 1997, pp.36-39.

41) L’impact du « droit européen » sur la loi du 15 décembre 1980

Revue du droit des étrangers, 1996, pp.703-721.

42) Les garanties européennes de l’autonomie territoriale,
in Etats, régions et droits locaux, Strasbourg / Paris, Institut du droit local alsacien-mosellan / Economica, 1997, pp.145-156.

Cet article a également été publié dans « La Belgique et ses nations dans la nouvelle Europe », Editions de l’Université de Bruxelles, 1997, pp.145-159.

43) Présentation du projet de traité d’Amsterdam en ce qui concerne la libre circulation des personnes, l’asile et l’immigration,

Revue du droit des étrangers, 1997, pp.290-293

44) L’avenir des provinces dans la Belgique fédérale, in L’avenir des communes et provinces dans la Belgique fédérale, Entre régionalisation et Charte européenne de l’autonomie locale, Bruxelles, Bruylant, 1997, pp.181-235.

45) Introduction à l’ouvrage L’avenir des communes et provinces dans la Belgique fédérale, Entre régionalisation et Charte européenne de l’autonomie régionale, Bruxelles, Bruxelles, 1997, pp.XV à XXI.

46) La contractualisation de la politique de la ville en Belgique, en collaboration avec Philippe Lauvaux, in La coopération contractuelle et le gouvernement des villes, Paris/Montréal, L’Harmattan, 1997, pp.301-315.

47) La Déconcentration, Annuaire des collectivités locales 1997, Paris, Litec, 1997, pp.739-750.

48) Le sort du troisième pilier de l’Union européenne : asile, immigration, contrôle des frontières, lutte contre la criminalité, collaboration policière et judiciaire, in DEHOUSSE, F., VAN DAMME, J. et LE HARDY DE BEAULIEU, L., Union européenne : quels défis pour l’an 2000 ?, Bruxelles, Presses interuniversitaires européennes, 1998, pp.85 à 114 et De toekomst van de derde pijler (asiel, immigratie, grenscontroles, criminaliteitsbestrijding, politionele en justitiele samenwerking) in DEHOUSSE, F., VAN DAMME, J. et LE HARDY DE BEAULIEU, L., Europa : de uitdagingen voor het jaar 2000, Antwerpen, Intersentia, 1998, pp.69-91.

49) Mécanismes institutionnels et droits individuels dans la protection des minorités de la Belgique fédérale en collaboration avec Michel LEROY, Jérôme SOHIER, Pascale VANDERNACHT et Pierre VANDERNOOT in N.LEVRAT, Minorités et organisation de l’Etat, Bruxelles, Bruylant, 1998, pp.189 à 230.

50) La problématique de l’Etat-Nations en Belgique, in Les mutations de l’Etat-nation en Europe à l’aube du XXIème siècle, Strasbourg, Editions du Conseil de l’Europe, 1988, pp.53 à 66 (14 pages)

51) Le défi de l’unité bruxelloise, in Het statuut van Brussel / Bruxelles et son statut, Bruxelles, De Boeck et Larcier, 1999, pp.465 à 472 (8 pages)

52) Pour la révision de l’article 162 de la Constitution relatif aux communes et aux provinces en collaboration avec Dimitri YERNAULT, Revue belge de droit constitutionnel, 1999/1, pp.89-95 (7pages)

53) De l’égalité et la concurrence à la liberté et l’autonomie pour les collectivités territoriales en droit européen in Droit constitutionnel local, Paris, Economica, 1999, pp.365-379 (15 pages).

54) Réponse paradoxale pour une question absurde, commentaire du renvoi du 20 août 1998 de la Cour suprême du Canada relatif à la sécession du Québec, in Canada Watch, 1999, vol.7, n°1-2, pp.40 et 43.

55) Rédaction en 1998-1999 sous ma direction d’un rapport de recherches (129 pages + annexes, inédit pour l’instant) sur Le financement de la Région de Bruxelles-Capitale, Etude prospective et comparée des villes-Etats en Belgique, Allemagne et Autriche remis en mai 1999 au Ministre de la recherche scientifique de la Région de Bruxelles-Capitale (ce rapport a également été traduit en néerlandais sous le titre De financiering van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest, Verkennende en vergelijkende studie van de Stadstaten in Belgïe, Duitsland en Oostenrijk).

56) La tutelle sur les communes et la régionalisation, in Communes et régions : quel partenariat pour le 21ème siècle ?, Bruxelles, Union des villes et communes de Wallonie, 1999, pp.223-245.

57) Vers un statut des ressortissants des pays tiers dans le traité d’Amsterdam : libre circulation ou discrimination ?, in Union européenne et nationalités, Le principe de non-discrimination et ses limites, Bruxelles, Bruylant, 1999, pp.227-238.

58) L’indépendance organique du Conseil d’Etat, in Le Conseil d’Etat de Belgique cinquante ans après sa création (1946-1996), Bruxelles, Bruylant, 1999, pp.65-97.

59) Bruxelles et la Charte européenne de l’autonomie locale, Trait d’Union (mensuel de l’Association de la ville et des communes de Bruxelles-Capitale), n°2000/1, pp.3 à 6 et n°2000/2, pp.3 à 6 (article publié en français et en néerlandais).

60) Introduction générale à l’ouvrage Les régularisations des étrangers illégaux dans l’Union européenne / Régularisations of illegal immigrants in the European Union, Bruxelles, Bruylant, 2000, pp.1 à 11.

61) Les régularisations des étrangers illégaux dans huit Etats membres de l’Union européenne, rapport de synthèse comparée rédigé sous ma direction par Joanna Apap et Catherine Schmitter, in Les régularisations des étrangers illégaux dans l’Union européenne / Régularisations of illegal immigrants in the European Union, Bruxelles, Bruylant, 2000, pp.23 à 82.

62) Rapport belge concernant L’étranger et les groupements d’Etats aux journées luxembourgeoises 1997 de l’Association Henri Capitant, in L’étranger, Travaux de l’Association Henri Capitant, Tome XLVIII, Paris, L.G.D.J., 2000, pp.75 à 96.

63) L’intercommunalité en Europe, Quelques observations à propos de la France au regard de quelques Etats européens, Annuaire 2000 des collectivités locales, Paris, Editions du C.N.R.S., 2000, pp.159-65.

64) La coopération intercommunale en Belgique, Annuaire 2000 des collectivités locales, Paris, Editions du C.N.R.S., 2000, pp.166-72

65) Bruxelles et l’autonomie fiscale, in Autonomie, solidarité et coopération / Autonomie, solidariteit en samenwerking, Quelques enjeux du fédéralisme au 21ème siècle / Enkele belangen van het Belgisch federalisme in de 21ste eeuw (ouvrage publié sous ma direction en collaboration avec Philippe Cattoir, Hugues Dumont, Henri Tulkens et Els Witte), Bruxelles, Larcier, 2002, pp.

66) Achèvement du fédéralisme et décentralisation, in La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne (sous la direction de Alain Delcamp et John Loughlin), Paris, La documentation française, 2002, pp. 75-94 (en collaboration avec Nicolas Lagasse).

67) Quelle dynamique pour la jurisprudence de la Cour de justice dans la nouvelle politique commune d’immigration et d’asile ?, in L’avenir du système juridictionnel de l’Union européenne (édité par M.Dony et E.Bribosia), Editions de l’Université Libre de Bruxelles, 2002, pp.107-16

68) Vers une politique européenne d’immigration économique, in Les nouvelles migrations, Un enjeu européen (sous la direction de A.Rea et E.Bribosia), Bruxelles, Complexe, 2002, pp157-82

A paraître :
69) Fiscal decentralisation - The experience of the Belgian Federation (texte originel en anglais) à paraître dans une publication de la Banque mondiale

70) Het vrije verkeer van niet-economisch actieve personen, en cours de rédaction, à paraître fin 2003 dans Migratie en Migrantenrecht, Volume 8

71) Chronique de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, en cours de rédaction avec Henri Labayle, à paraître fin 2003 dans la Revue trimestrielle de droit européen

Publications diverses :
1)  Tocqueville revisité,

Compte rendu critique de l'ouvrage Le Droit sans l'Etat de Laurent COHEN-TANUGI, Journal des Procès, 1985 (3 pages).

2)  Questions à propos du droit d'asile,

Compte-rendu critique des 2èmes Assises européennes pour le droit d'asile (Bruxelles, avril 1987), Journal des Procès, 1987 (1 page).

3)  Les années 1980 : un mauvais débat pour une non-politique de l'immigration

Journal des Procès, 1988 (4 pages). Cet article fait partie du numéro spécial du Journal des Procès intitulé Ces citoyens qu'on appelle immigrés (environ 4O pages) dont j'ai assuré la conception et la coordination.

4)  La dégénérescence du débat public en Belgique

Article sur le problème linguistique au regard de l'accord de gouvernement de mai 1988, Journal des juristes démocrates, 1988, n° 57, p.7 et 10.

5)  Sur la manifestation contre le séparatisme et sur la Nation belge

Le Soir des 24-25 avril 1993

6) L'Etat et les réfugiés,

Article publié dans le journal Avancées du mois de juin 1993.

7) La Belgique et sa monarchie,

Le Soir du 26 août 1993 ; article repris par le Courrier international n° 148 du 2 au 8 septembre 1993 sous le titre Belgique : inquiétant hommage à une monarchie impuissante, p.14.

PARTICIPATION A DES COLLOQUES
I. A titre de rapporteur (avec publication ultérieure du rapport dans les actes)
1)  Rapport sur L'accès aux documents administratifs et la transparence des dossiers personnels en droit belge

Journée d'études organisée par la Ligue belge des droits de l'homme à l'occasion du XLème. anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme sur le thème le droit de l'usager à la transparence des services publics et privés le 5 novembre 1988 à la Faculté de Droit de l'Université de Liège (en collaboration avec Philippe QUERTAINMONT).

2) Rapport sur La compatibilité de la législation belge du 14 juillet 1987 relative aux réfugiés avec la Convention de Genève
Colloque organisé le 21 avril 1989 à l'Université de Bruxelles par les Centres de droit international et de droit public de l’U.L.B. sur la reconnaissance de la qualité de réfugié et l'octroi de l'asile. Ce rapport a été publié dans un ouvrage de la collection de droit international et dans la Revue belge de droit international (supra).

3) Rapport concernant La transparence administrative en Belgique

Réunion de l'Association internationale d'information et de documentation en administration publique en juillet 1991 à Copenhague (Danemark) dans le cadre du Congrès annuel de l'Institut international d'administration publique. Ce rapport a été publié dans le bulletin de liaison de l'Association internationale d'information et de documentation en administration publique (supra).

4) Rapport sur L'harmonisation du droit d'asile en Europe
Colloque Les perspectives de l'asile face aux bouleversements au Sud et à l'Est organisé à Bruxelles par l'Association pour le droit des étrangers à Bruxelles les 28 et 29 novembre 1991. Ce rapport a été publié par la Revue du droit des étrangers (supra).

5) Rapport sur Les administrations publiques en tant qu'annonceurs publics
Colloque «Les défis de la communication publique» organisé par l'Association francophone des sciences de l'administration et de la gestion publiques et la Stichting marketing à Bruxelles le 5 juin 1992. Ce rapport a été publié par la Revue Administration publique (supra).

6) Rapport sur Les nouvelles politiques d'harmonisation du droit des étrangers en Europe

Journée d'études organisée par la Faculté de Droit des Facultés universitaires Saint-Louis et l'Association pour le droit des étrangers à Bruxelles les 16 et 30 octobre 1992. Ce rapport a été publié dans l'ouvrage Le droit des étrangers, Statuts, évolution européenne, droits économiques et sociaux (supra).

7) Rapport sur L'évolution de la déontologie de la fonction publique : de l'obligation de discrétion au devoir de parler

Colloque sur La transparence de l'administration en Belgique organisé par l'Association francophone des sciences de l'administration et de la gestion publiques le 6 novembre 1992. Ce rapport a été publié dans la Revue Administration publique (supra).

8) Rapport sur La scission de la province du Brabant 

Colloque Les réformes institutionnelles de 1993 : vers un fédéralisme achevé ? organisé par le Centre de droit public de la Faculté de Droit de l'Université libre de Bruxelles les 26 et 27 mars 1993. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage Les réformes institutionnelles de 1993 : vers un fédéralisme achevé ? (supra).

9) Rapport sur Le rôle politique et institutionnel des régions dans les Etats fédéraux et régionalisés

Conférence sur La régionalisation en Europe : bilan et perspectives organisée par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à Genève du 3 au 5 juin 1993. Ce rapport a été publié en français dans l’ouvrage La régionalisation en Europe : bilan et perspectives et en anglais dans l’ouvrage Regionalisation in Europe : evaluation and perspectives (supra).

10) Rapport sur Les obstacles et difficultés de mise en oeuvre de la suppression des frontières intérieures 

Colloque La libre circulation des personnes et les mesures d'accompagnement (visa, asile, immigration) organisé par le Groupe d'études politiques européennes (G.E.P.E.) au Sénat le mercredi 20 octobre 1993.

11) Rapport sur Bruxelles, de la commune à l'agglomération, de la région-capitale à l'Etat fédéré

Colloque La réforme de l'Etat ... et après ? L'impact des débats institutionnels en Belgique et au Canada organisé à Bruxelles le 7 novembre 1995 par le Centre d'études canadiennes de l'Université libre de Bruxelles. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage La réforme de l'Etat ... et après ? L'impact des débats institutionnels en Belgique et au Canada (supra).

12) Rapport sur La libre circulation des personnes et la problématique des réfugiés dans l'espace Schengen
Colloque consacré à la Convention de Schengen organisé le 17 novembre 1995 par l'Association belge pour le droit européen (A.B.D.E.) et la section belge de l'Union internationale des avocats.

13) Rapport sur les garanties européennes de l’autonomie territoriale

Colloque Droits locaux et statuts particuliers en France et en Europe, structures étatiques et spécificités régionales organisé par l’Institut du droit local à Strasbourg les 6 et 7 juin 1996 à Strasbourg. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage Etats, régions et droits locaux  (supra).

14)  Rapport sur La province dans la réforme de l’Etat

Colloque L’avenir des communes et provinces dans la Belgique fédérale organisé par le Centre de droit public de l’U.L.B. à Charleroi le 19 juin 1996. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage L’avenir des communes et provinces dans la Belgique fédérale, Entre régionalisation et Charte européenne de l’autonomie locale. (supra).

15) Rapport introductif sur le thème Citoyens et sociétés face à l’administration en Europe
Troisièmes journées européennes des représentants territoriaux de l’Etat réunies à Paris le 4 juillet 1996 au Sénat. Ce rapport a été publié dans la revue française Administration (supra).

16) Rapporteur belge au 4ème colloque juridique international Minorités et organisation institutionnelle organisé par le Centre international de la Common-law en français à l’Université de Moncton (Canada) du 22 au 27 septembre 1996. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage Minorités et organisation de l’Etat (supra).

17) Rapport sur L’impact du droit européen sur la loi du 15 décembre 1980
Colloque organisé à l’occasion du 15ème anniversaire de la loi du 15 décembre 1980 par l’Association pour le droit des étrangers les 18 et 19 octobre 1996 à Bruxelles. Ce rapport a été publié dans la Revue du droit des étrangers (supra).

18)  Rapport sur Indépendance et organisation du Conseil d’Etat
Colloque Le Conseil d’Etat de Belgique cinquante ans après sa création organisé par le Centre de droit public de l’U.L.B. en hommage à Paul Tapie les 19 et 20 décembre 1996 à Bruxelles (à paraître).

19)  Rapport sur le concept d’Etat-Nation : les traditions des différents Etats : le cas de la Belgique
Colloque Les mutations de l’Etat-nation en Europe à l’aube du 21ème siècle organisé par l’Institut de recherches sur l’évolution de la Nation et de l’Etat en Europe (IRENEE) de l’Université de Nancy (France) le 6 novembre 1997. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage les mutations de l’Etat-nation en Europe à l’aube du XXIème siècle (supra)

20)  Rapport sur Les implications de la communautarisation de la politique d’immigration et l’intégration de Schengen dans l’Union européenne

Colloque Immigration et citoyenneté en Europe après le sommet d’Amsterdam organisé par le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme au Parlement européen le 7 novembre 1997.

21)  Rapport sur Principe d’égalité et autonomie territoriale dans la construction européenne
Colloque Droit constitutionnel local, Egalité et liberté locale dans la Constitution organisé par l’Université des Antilles et de la Guyane et l’Association française des constitutionnalistes à Fort-de-France (Martinique) du 18 au 20 décembre 1997. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage Droit constitutionnel local (supra).

22)  Rapport sur Libre circulation des personnes, asile et immigration, justice et police

Journée d’études « L’Union européenne : les nouveaux défis » organisée par le Groupe d’études politiques européennes (G.E.P.E.) avec le Bureau en Belgique de la Commission européenne le 10 février 1998 à Bruxelles. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage Union européenne : quels défis pour l’an 2000 ? (supra).

23)  Rapport sur Les relations entre les pouvoirs locaux et les régions
Séminaire international « La régionalisation, la société et la réforme de l’Etat » organisé par le Centro de Estudos para o Desenvolvimento regional e local (Cedrel) à Lisbonne (Portugal) les 12 et 13 mars 1998.

24)  Rapport sur L’évolution vers un statut des ressortissants des pays tiers
Journée d’études organisée par l’Institut d’études européennes et le Groupe d’études sur l’ethnicité, le racisme, les migrations et l’exclusion (G.E.R.M.E.) de l’Institut de sociologie de l’U.L.B. à Bruxelles le 26 mars 1998. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage Union européenne et nationalités, le principe de non-discrimination et ses limites (supra).

25)  Rapporteur sur Schengen et l’Europe après le traité d’Amsterdam : aspects institutionnels

Colloque organisé le 30 avril 1998 par le Centre de droit public de l’U.L.B. à Bruxelles concernant la mise en œuvre des convention de Schengen et de Dublin :circulation des ressortissants des pays tiers et asile dans l’Union européenne (texte à paraître en 1999)

26)  Rapporteur sur L’évolution de la tutelle sur les communes depuis les fusions

Colloque L’autonomie communale, Communes et régions : quel partenariat pour le 21ème siècle ? organisé par le Centre du droit de la gestion et de l’économie publiques de l’Université catholique de Louvain et l’Union des villes et communes de Wallonie le 11 décembre 1998 à Namur. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage Communes et régions :quel partenariat pour le 21ème siècle (supra).

27)  Rapporteur avec Kris Descouwer (V.U.B.) sur le thème Les fusions de communes

Colloque interuniversitaire Bruxelles et son statut organisé par la V.U.B. à Bruxelles les 26 et 27 février 1999. Ce rapport a été publié dans l’ouvrage Bruxelles et son statut (supra).

28)  Rapporteur sur The Belgian experience

Forum on fiscal decentralization in Bosnia and Herzegovina organisée par la Banque mondiale et les universités de Sarajevo et Banja Luka à Sarajevo le 16 juin 1999 (rapport à paraître en anglais et dans une traduction en serbo-croate).

29) Rapport sur La politique européenne en matière d’immigration au colloque Penser les migrations de demain vers l’Europe organisé par l’U.L.B. à Bruxelles le 30 mars 2000

30) Rapport de synthèse au colloque européen sur Les régularisations des étrangers illégaux dans l’Union européenne / Regularisations of illegal immigrants in the European Union qui s’est tenu à l’Université Libre de Bruxelles le 30 juin 2000

31) Rapport introductif au First European Congress for specialist lawyers in the area of immigration and asylum sur le Thème “Which immigration policy for the European Union?, Assessment of the Maastricht Treay and prospects for the Treaty of Amsterdam” au Palais des Congrès de Bruxelles les 1er et 2 décembre 2000 (à paraître)

32) Rapport sur La dynamique de la jurisprudence de la Cour de justice dans la nouvelle politique commune d’immigration et d’asile au colloque « Le système juridictionnel de l’Union européenne après le traité de Nice » organisé à Bruxelles par la section juridique de l’Institut d’Etudes Européennes de l’Université Libre de Bruxelles le 1er mars 2002

II. A titre d'intervenant (sans publication ultérieure de l’intervention orale)
1) Intervention concernant La place du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif dans l'application du droit d'asile en droit belge

Conférence de l'Union internationale des avocats réunie du 11 au 15 octobre 1988 à Barcelone (Espagne) (17 pages).

2) Intervention concernant Les attributions de la Région de Bruxelles-Capitale

Colloque La Région de Bruxelles-Capitale organisé les 16 et 17 mars 1989 à Bruxelles par le Centre d'études constitutionnelles et administratives de l'Université catholique de Louvain. Intervention publiée dans l'ouvrage La Région de Bruxelles-Capitale (supra).

3) Intervention concernant le droit des réfugiés

Journée d'études Vers le grand marché européen : quelques problèmes de droit international privé liés à l'ouverture des frontières organisée à Louvain par le Centre De Visscher pour le droit international de la Faculté de Droit de l'Université catholique de Louvain le 14 avril 1989.

4) Intervention concernant La philosophie de l'évolution du droit de la nationalité en Belgique

Journée d'études organisée à Louvain par le Centre de Visscher pour le droit international de la Faculté de Droit de l'Université catholique de Louvain le 24 avril 1992.

5) Intervention concernant La réforme de l'administration tchèque et slovaque

Colloque sur La régionalisation dans les Républiques tchèques et slovaques organisé par la Commission des problèmes régionaux et de l'aménagement du territoire de la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à Prague (Tchécoslovaquie) le 25 septembre 1992.

6) Intervention concernant L'évolution du statut des réfugiés en Belgique et en Europe

Journée d'études organisée à Louvain par le Centre de Visscher pour le droit international de la Faculté de Droit de l'Université catholique de Louvain le 22 avril 1993.

7) Intervention concernant Les évolutions et perspectives du droit des réfugiés en Europe

Colloque organisé par Migrations-Santé à Paris les 24 et 25 juin 1993.

8) Intervention concernant La situation et les perspectives d'avenir des collectivités décentralisées dans le nouvel Etat fédéral belge

Groupe d'études comparées des systèmes locaux de l'Institut de la décentralisation réuni le 25 juin 1993 à Paris à l'Ambassade d'Italie.

9) Intervention concernant Les principes de base de la démocratie locale (relations entre les   autorités locales et centrales)

Semaine juridique européenne consacrée aux réformes constitutionnelles et juridiques en Albanie organisée par la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) du Conseil de l'Europe à Tirana (Albanie), le lundi 4 octobre 1993 (Rapport écrit de 5 pages).

10) Intervention concernant Les réfugiés, l'Etat et l'Europe
Journée d'étude Racisme,xénophobie, extrémisme... La pensée est une vigilance continuelle organisée par l'Université de Mons le 4 novembre 1993. Un résumé de 5 pages a été publié dans la revue Réseaux en 1994 (supra).

11) Intervention concernant Les représentants territoriaux de l'Etat en Europe : organisation, services et pouvoirs

Premières Journées européennes des représentants territoriaux de l'Etat les 7 et 8 juillet 1994 organisées à Rome par l'Association du corps préfectoral et des Hauts fonctionnaires du Ministère de l'Intérieur français et l'Association nationale des fonctionnaires du Ministère de l'Intérieur italien. Un résumé de trois pages a été publié dans la revue Administration (supra.)

12) Intervention concernant La situation des autorités régionales en Europe

Conférence européenne des centres d'études en matière d'autonomie locale et régionale organisée par le Conseil de l'Europe à Tampere en Finlande du 26 au 28 janvier 1995

13) Intervention lors de la table-ronde Point de vue sur la circulation des demandeurs d'asile et des réfugiés 

Colloque L'Europe et les réfugiés organisé par les Facultés universitaires Sint-Ignatius d'Anvers, les Facultés universitaires Notre Dame de la Paix de Namur, l'Université de Gand et l'Université catholique de Louvain à Anvers le 21 avril 1995.

14) Intervention concernant La représentation territoriale de l'Etat dans l'Etat fédéral 

Deuxièmes Journées européennes des représentants territoriaux de l'Etat qui se sont tenues à Rome du 29 juin au 2 juillet 1995. Ce rapport a été publié dans la revue Administration (supra).

15) Intervention sur le Local self-government in Belgium

Conférence Local authorities in unitary and federal states qui s'est tenue à Ankara en Turquie les 13 et 14 juillet 1995.

16) Rapporteur de la Commission relative à L’élargissement des compétences du Comité des Régions

Colloque Le rôle du Comité des Régions dans l’intégration européenne organisé par le Centre d’études et de recherches internationales et communautaires de la Faculté de droit et de science politique d’Aix-Marseille le 23 février 1996 à Marseille.

17) Intervention lors de la Conférence Habitat II organisée par l’Organisation des Nations-Unies à Istanboul le 5 juin 1996 concernant la Charte européenne de l’autonomie locale.

18) Intervention concernant l’évolution du cadre institutionnel du troisième pilier de l’Union européenne relatif à la coopération dans les domaines de la justice et des affaires intérieures

International seminar on the reform of the third pillar - Free movement of persons and accompanying measures organisé à Bruxelles par Le Groupe d’études politiques européennes (G.E.P.E.) et la Trans European Policy Studies Association (T.E.P.S.A.) les 7 et 8 novembre 1996.

19) Intervention concernant les garanties européennes de l’autonomie territoriale
Colloque La Belgique et ses nations organisé par la Pensée et les hommes et le Centre d’études des relations internationales et stratégiques de l’UL.B. les 6 et 7 décembre 1996 à Bruxelles.

20) Intervention concernant les résultats de la Conférence intergouvernementale d’Amsterdam en matière de politique d’immigration européenne
Séminaire « Conférence intergouvernementale, migrants et minorités ethniques » organisé par Euromigrations à Bruxelles le 4 juillet 1997.

21)  Intervention concernant la situation des ressortissants des pays tiers dans l’Union européenne
Conférence organisée sur les résultats d’Amsterdam par le Collège de l’Europe à Bruges les 19 et 20 septembre 1997.

22) Participation au séminaire international de droit public comparé organisé par le Centre de recherche en droit public de l’Université de Montréal à l’Université de Paris II le 25 février 1998 sur le renvoi à la Cour suprême du Canada au sujet de certaines questions ayant trait à la sécession du Québec du reste du Canada.

23) Intervention sur le thème Quelle politique européenne à l’égard des ressortissants des pays tiers ?

Colloque La communautarisation de la politique d’immigration et d’asile et son impact sur les sociétés européennes organisé par le groupe Euromigrations de la Confédération européenne des syndicats le 7 décembre 1998 au Parlement européen 

24) Intervention sur la régionalisation en Europe occidentale et le projet de Charte européenne de Charte de l’autonomie régionale du Conseil de l’Europe à Chisinau (Moldavie) le 31 juillet 1999 Séminaire international sur la régionalisation en Europe et en Moldavie organisé par la Fondation Viitorul.

25) Intervention en collaboration avec Anne Weyembergh sur « De l’accès au territoire à la coopération judiciaire : la libre circulation des personnes dans l’Union européenne au colloque Vingt ans après la première élection du Parlement européen au suffrage universel : où en est l’Europe des citoyens ? organisé par les Facultés universitaires catholiques de Mons et le Groupe d’études politiques européennes à Mons le 1er octobre 1999.

26) Intervention sur Le concept d’autonomie locale à travers la Charte européenne de l’autonomie locale et le projet de Charte mondiale de l’autonomie locale à Rabat (Maroc) au colloque Autonomie locale et régionalisation en Méditerranée organisé par le Conseil de l’Europe et la Région de Rabat les 2 et 3 décembre 1999.

27) Intervention concernant les Compétences des collectivités locales dans les Etats membres du Conseil de l’Europe à la Conférence internationale sur Les chartes de l’autonomie locale et régionale du Conseil de l’Europe : la subsidiarité en action organisée par le Conseil de l’Europe à Ancône en Italie du 14 au 16 octobre 1999.

28) Intervention concernant Le bilan et les perspectives de la régionalisation en Europe au colloque Le rôle des collectivités locales en France et au Japon organisé à Paris le 17 février 2000 par le Sénat de France et le Centre japonais des collectivités locales.

29) Intervention intitulée « Le fédéralisme administratif existe-il en France ? » au colloque européen Décentralisation et développement durable : quelle administration territoriale pour le XXIème siècle en France dans l’Union européenne ? organisé par le centre de recherche sur la décentralisation territoriale de l’Université de Reims les 10 et 11 mai 2000.

30) Audition par la Commission des libertés et des droits des citoyens, de la justice et des affaires intérieures du Parlement européen sur le thème de « La régularisation des étrangers illégaux dans les Etats membres de l’Union européenne » le 22 mai 2000 (présentation des résultats d’un contrat de recherches financé par la Commission européenne).

31) Intervention en néerlandais au Congrès 2000 de la Vereniging van Nederlandse Gemeenten le 6 juin 2000 à Amstelveen lors d’un débat politique sur la problématique de la désignation des bourgmestres aux Pays-Bas.

32)  Présentation comparée du financement des communes dans les trois régions belges au Congrès 2000 de la Fédération royale des secrétaires communaux de Belgique à Bruxelles au Parlement européen le 24 novembre 2000.

33) Intervention sur « le droit de séjour et de circulation des ressortissants communautaires et associés » au colloque Loi du 15 décembre 1980, Séjour des étrangers, Bilan et perspectives organisé à Bruxelles par l’Association pour le droit des étrangers les 23 et 24 octobre 2002

III. A titre d'animateur
1) Animateur de l'atelier Les juristes face aux mesures européennes

Troisièmes Assises européennes sur le droit d'asile qui se sont tenues à Genève les 7 et 8 octobre 1989 (un rapport introductif de 10 pages y a été présenté). Ce rapport quelque peu remanié a été publié dans les actes des troisièmes assises (supra).

2) Animateur de l'atelier Réfugiés, droits de l'homme et Nations Unies organisé à l'occasion du cinquantième anniversaire de l'Organisation des Nations Unies le 11 octobre 1995 à l'Université libre de Bruxelles

3) Intervention avec Emmanuelle BRIBOSIA et Charles BRICMAN sur la problématique du fédéralisme personnel / territorial le 28 février 1996 au cours du séminaire de recherches sur le droit des minorités organisé par le Centre de droit public 

4) Animateur de la table-ronde Les représentants territoriaux de l’Etat face à l’attente des citoyens
Troisièmes journées européennes des représentants territoriaux de l’Etat réunies à Paris au Sénat le 4 juillet 1996.

5) Animateur de la table-ronde consacrée à La position, la nature et les formes de niveaux intermédiaires entre la Commune, l’Etat dans ses différentes formes et l’Europe

Quatrièmes journées européennes des représentants territoriaux de l’Etat réunies à Rome les 26 et 27 juin 1997.

6) Président de la séance consacrée à la Belgique et au Canada lors du colloque international Des limites administratives aux frontières internationales ? Le droit international et les démembrements territoriaux organisé par le Centre de droit international de l’U.L.B. les 23 et 24 janvier 1997 à Bruxelles.

7) Président de séance au colloque L’évaluation des fonctionnaires organisé par l’Association francophone des sciences de l’administration et de la gestion publiques le 16 octobre 1998 à Bruxelles.

8) Président de séance à la journée d’études La dimension régionale en Europe organisée par le Groupe de recherches interdisciplinaires sur les régions et les collectivités locales en Europe le 28 novembre 1988 à Bruxelles

9) Président de la séance consacrée au Concept de citoyenneté de l’Union européenne au colloque Quel concept de démocratie au sein de l’Union européenne ? La citoyenneté de l’Union et les droits de l’homme migrant au sein de l’Union européenne organisé le 9 décembre 1998 au Parlement européen par le Forum des migrants de l’Union européenne.

10) Président de la séance intitulée « Le phénomène migratoire » lors des 4èmes Journées européennes du droit de Nancy organisées le 22 novembre 2002.

ACTIVITES D'ENSEIGNEMENT
- Cours sur le droit belge des réfugiés dans le cadre de l’enseignement de droit international privé de la Faculté de Droit de l'Université libre de Bruxelles durant les années académiques 1987-88 et 1988-89.

- Cours sur Les institutions bruxelloises dans le cadre de l’enseignement de droit public de la Faculté de Droit de l'Université de Bruxelles.

- Intervenant dans la maîtrise en management public organisé par l'Ecole de commerce Solvay concernant une «typologie générale de l'action administrative» en 1994, 1995, 1996 et 1997.

- Cours de trois ou quatre heures concernant les développements d’un droit européen des réfugiés donné dans le cadre d’un programme de formation de magistrats africains organisé par le Groupe pluridisciplinaire de recherches en matière des droits de l’homme de la Faculté de droit de l’U.L.B. en 1996 et 1997.

- Professeur de droit administratif à la Communauté française dans le cadre des concours d'accession au niveau 1 de la fonction publique (cours de droit administratif général de 18 h. en 1989-1990) et dans le cadre de l'examen d'avancement de grade (cours de droit de la fonction publique en 18 h. en juin 1991, en plus d'exercices pratiques).

- Intervenant concernant «La réforme de l'Etat belge» dans le cadre du D.E.S. Eurojournalisme organisé par les Universités de Strasbourg et de Bruxelles en 1994 et 1995.

- Cours de deux heures consacrées à «La Convention de Schengen» dans le cadre du séminaire consacré à la citoyenneté européenne organisé par l'Institut d'études politiques de Strasbourg en juillet 1995

- Intervenant dans le cycle court de formation déconcentration-décentralisation organisé par l'Institut international d'administration publique (Paris) concernant Une approche de droit comparé de la représentation territoriale de l'Etat en Europe en 1995, 1996 et 1999, Une analyse comparative de la décentralisation en Europe en 1995, 1997 et 1999 et Une analyse transnationale des notions de déconcentration et de décentralisation en 1997.

- Intervenant dans le cycle long de formation administration du territoire organisé par l’Institut international d’administration publique (Paris) concernant Une théorie générale de l’organisation administrative : déconcentration / décentralisation en 1996 et 1998.

- Intervenant dans le cycle court Gestion des collectivités territoriales organisé par l’Institut international d’administration publique (Paris) en 1998 concernant L’impact de l’intégration européenne sur les collectivités territoriales des Etats membres.

- Intervention concernant l’Europe des régions dans le cadre du programme d’été Erasmus consacré à l’Europe des régions organisé par l’Université d’Exeter (Royaume-Uni) du 7 au 13 juillet 1996.

- Membre invité du jury de fin d'études de l'Institut supérieur d'études sociales de la Communauté française pour la défense des mémoires.

- Membre du jury organisé à la fin du stage des candidats au grade de secrétaire d'administration du niveau 1 au Ministère de la Culture et des Affaires sociales de la Communauté française

- Membre des jurys constitués en 1995 et en 1996 par le Ministère de l'Intérieur pour le recrutement des assesseurs de la Commission permanente de recours des réfugiés.

- Cours sur la circulation des ressortissants des pays tiers dans l’Union européenne dans le programme Grotius de coopération juridique et judiciaire en Europe du Conseil des barreaux de la Communauté européenne en 1998.

- Formation sur les cadres institutionnels de la libre circulation des personnes en Europe à l’Association pour le droit des étrangers à Bruxelles le 19 janvier 1999

- Conférence sur la libre circulation des personnes dans le cycle de formation en droit européen organisé par l’Ordre national des avocats et la Conférence des barreaux francophones et germanophones le 27 septembre 1999 à Bruxelles et le 4 octobre 1999 à Liège.

- Cours de deux heures sur la régularisation des étrangers illégaux en Europe en juillet 2001, 2002 et 2003 dans le cadre du cours d’été sur la politique européenne d’immigration et d’asile de l’Union européenne qui se tient chaque année à l’Université Libre de Bruxelles depuis l’année 2001

- Cours de deux heures sur « Visas, asile, immigration » dans le cycle de formation à la pratique du droit communautaire organisé par l’Institut d’études européennes de l’Université Libre de Bruxelles dans le cadre d’une action Robert Schuman en 2001 et 2002.

- Cours de deux heures le 18 mars 2003 sur « La libre circulation des personnes économiquement non-actives » dans le cadre de la « Leerstoel Migratie en Migrantenrecht : Europa in het vreemdelingenrecht » organisée par la Faculté de Droit de l’Universiteit Antwerpen

ACTIVITES SCIENTIFIQUES
- Membre du Comité de rédaction de la Revue du droit des étrangers depuis 1996 (spécialement chargé de la rubrique droit européen)

- Membre du Comité de rédaction de la revue Administration publique de 1997 à 2002

- Membre du Comité de rédaction de la Revue de droit communal de 1999 à 2002

- Membre du Comité de rédaction de Civitas Europa, Revue Juridique sur l’Evolution de la Nation et de l’Etat en Europe créée à l’initiative de l’Institut de Recherches sur l’Evolution de la Nation et de l’Etat en Europe de l’Université de Nancy 2

- Secrétaire général depuis avril 1995 de la Fondation de droit français A.R.C.O.L.E. (Association pour la Recherche sur les Collectivités Locales en Europe) / E.L.G.A.R. (European Local Government Association for Research)

- Fondateur et coordonnateur depuis 1999 du Réseau académique Odysseus de recherches juridiques sur l’immigration et l’asile en Europe financé par la Commission européenne

- Membre élu de 1999 à 2002 du Conseil scientifique du G.R.A.L.E. (Groupe de Recherches sur l’Administration Locale en Europe qui est un groupement d’intérêt scientifique du C.N.R.S. en France) ; à ce titre, membre du jury du prix de thèse décerné par le G.R.A.L.E. en collaboration avec l’Association pour la Recherche sur les Collectivités Locales en Europe (A.R.C.O.L.E.).

- Membre fondateur en 1999 avec Els Witte de la Wetenschappelijke Onderzoeksgemeenschap naar Brussel en andere meertalige (hooofd)steden

- Organisateur avec Nadine WATTÉ du colloque La reconnaissance de la qualité de réfugié et l'octroi de l'asile qui s'est tenu à l'Université libre de Bruxelles le 21 avril 1989 sous le patronage du Centre de droit public de la Faculté de Droit et du Centre de droit international de l'Institut de Sociologie.

- Organisateur du colloque Les entreprises publiques autonomes qui s'est tenu à l'Université libre de Bruxelles le 23 octobre 1991 sous le patronage du Centre de droit public de la Faculté de Droit et de la Maîtrise en management public de l'Ecole de commerce Solvay.

- Organisateur pour le compte de l'Association francophone des sciences de l'administration et de la gestion publiques du colloque La transparence de l'administration en Belgique tenu à Bruxelles le 6 novembre 1992.

- Organisateur du colloque L’avenir des communes et provinces dans la Belgique fédérale en collaboration avec la Faculté de droit de Namur tenu à Charleroi le 19 juin 1996

- Organisateur du colloque Minorités et organisation institutionnelle en collaboration avec l’Ecole de droit de l’Université de Moncton (Canada) tenu du 22 au 27 septembre 1996.

- Organisateur du Colloque Le Conseil d’Etat de Belgique, cinquante ans après sa création en hommage à Paul Tapie tenu à Bruxelles les 19 et 20 décembre 1996.

- Organisateur du colloque sur La mise en œuvre des conventions de Schengen et de Dublin : circulation des ressortissants des pays tiers et asile dans l’Union européenne tenu à Bruxelles le 30 avril 1998

- Organisateur du colloque européen sur Les régularisations des étrangers illégaux dans l’Union européenne / Regularisations of illegal immigrants in the European Union qui s’est tenu à l’Université Libre de Bruxelles le 30 juin 2000.

- Membre du Comité scientifique organisateur du colloque Autonomie, solidarité et coopération : quelques enjeux du fédéralisme belge au XXIème siècle organisé par la Région de Bruxelles-Capitale qui se tiendra à Bruxelles les 6 et 7 novembre 2000.

- Co-organisateur du Congrès 2000 de la Fédération royale des secrétaires communaux de Belgique sur le thème « Autonomie et financement des pouvoirs locaux, des mots aux chiffres » à Bruxelles au Parlement européen le 24 novembre 2000.

- Organisateur du First European Congress for specialist lawyers in the area of immigration and asylum sur le Thème “Which immigration policy for the European Union?, Assessment of the Maastricht Treay and prospects for the Treaty of Amsterdam” à Bruxelles au Palais des Congrès les 1er et 2 décembre 2000

- Membre du Comité organisateur du colloque européen « Protection subsidiaire : progrès ou recul du droit d’asile en Europe ? » organisé à Bruxelles les 16 et 17 décembre 2001 en collaboration avec l’Université de Konstanz

- Membre du Comité organisateur du Second European Congress for specialist lawyers in the area of immigration and asylum sur le Thème “The emergence of a European asylum policy, Amsterdam, Tampere and the future” à l’Universidade Autonoma de Lisboa (Portugal) les 15 et 16 novembre 2002.

- Fondateur et organisateur du Cours d’été bilingue (français/anglais) sur la politique européenne d’immigration et d’asile de l’Union européenne qui se tient chaque année à l’Université Libre de Bruxelles au mois de juillet depuis l’année 2001

- Organisateur et concepteur de l’exposition « L’avenir des Belges, Le fédéralisme à l’épreuve » mise sur pied par le Centre de droit public de l’U.L.B. et le Musée des sciences et techniques de Parentville en 1999. Cette exposition a été présentée à nouveau par le Gouvernement de la Communauté française entre mai et juillet 2001 à Bruxelles.

- Collaboration en 1991 avec la Commission des Communautés européennes pour la partie relative à la Belgique du guide pratique des jumelages intitulé Les communes et l'Europe.

- Représentant belge au sein du groupe de travail sur Le Contrôle de la mise en oeuvre de la Charte européenne de l'autonomie locale créé par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe. A ce titre, participation à Strasbourg à plusieurs réunions d'évaluation des rapports nationaux avec présentation du rapport belge sur la place de la Charte européenne de l'autonomie locale en droit interne belge (9 pages) en novembre 1993, du rapport belge sur Les relations institutionnelles entre les autorités centrales et régionales et les autorités locales (14 pages) en avril 1995 et du rapport belge sur Les compétences des collectivités locales en octobre 1997 (8 pages).

- Invité comme expert par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à un séminaire sur La répartition des compétences entre les différents niveaux d'administration en Tchécoslovaquie à Bratislava du 11 au 13 septembre 1990 (quatre exposés concernant l'organisation des pouvoirs locaux, les interventions des pouvoirs locaux en matière d'urbanisme, d'aménagement du territoire, d'économie et de distribution d'eau, de gaz et d'électricité, la coopération entre autorités locales et le contrôle du pouvoir central sur les collectivités locales).

- Invité comme expert par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à un séminaire sur La réforme de l'administration locale en Bulgarie à Sofia du 16 au 18 janvier 1991 (plusieurs interventions devant la Commission de l'Intérieur de la Grande assemblée nationale de Bulgarie, notamment l'exposé introductif consacré à La place des collectivités locales dans la constitution ou les lois fondamentales des pays européens).

- Invité comme expert par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à un séminaire sur La Pologne comme Etat régional : perspectives européennes en Pologne à Poznan du 6 au 8 novembre 1991 (plusieurs interventions sur le processus de régionalisation et ses causes, les structures territoriales du pouvoir et de l'administration, le partage des compétences entre les différents niveaux du pouvoir, les relations mutuelles entre les différents niveaux de pouvoir et le problème des niveaux intermédiaires de pouvoir).

- Invité comme expert par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à un séminaire sur La réforme des institutions locales organisé à Tirana (Albanie) du 10 au 13 février 1992 par l'Assemblée populaire de la République d'Albanie (Intervention concernant la structure interne des autorités locales)

- Invité comme expert par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à un séminaire sur Les rapports entre le gouvernement central et les autorités locales à Vilnius (Lituanie) les 24 et 26 juin 1992

- Invité par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à participer à une mission d'expertise sur les finances des pouvoirs locaux à Tirana (Albanie) les 30 septembre et 1er octobre 1993.

- Invité par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à participer à un séminaire sur L'administration locale et régionale organisé à Iasi en Roumanie dans le cadre du programme L.O.D.E. les 12 et 13 novembre 1993.

- Invité par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à participer à un séminaire concernant La réforme de l'administration publique dans la République slovaque à Bratislava les 17 et 18 janvier 1994 (Intervention concernant les différentes manières de protéger l'importante minorité hongroise de Slovaquie à partir de l'exemple belge).

- Invité par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à un séminaire sur La décentralisation et le partage des pouvoirs au sein de l'administration publique slovaque qui s'est tenu à Bratislava les 20 et 21 juillet 1995 (j'ai rédigé les notes sur La régionalisation et la protection des minorités qui ont été intégrées au rapport global).

- Invité par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe à un séminaire d’expertise sur la mise en place des autorités régionales à Ljubljana (Slovénie) les 4 et 5 septembre 1997. 

- Invité par le secrétariat général du Conseil de l’Europe comme expert à Sarajevo du 2 au 5 novembre 1997 concernant la mise en place des collectivités territoriales de la Fédération de Bosnie-Herzegovine.

- Invité par le Conseil de l’Europe comme expert à Chisinau (Moldavie) du 3 au 7 décembre 1997,  du 16 au 18 mars 1998, du 1er au 2 juillet 1998, du 21 au 23 mai 1999 et du 29 juillet au 1er août 1999 concernant la réforme de l’administration territoriale moldave. (rédaction de plusieurs avis sur les lois moldaves sur l’administration publique locale et l’organisation administrative territoriale ainsi que le statut de la région autonome de Gagaouzie au sein de la République de Moldavie).

- Invité à présenter par la Commission européenne pour la démocratie par le droit du Conseil de l’Europe à Venise le 12 juin 1998 un avis élaboré avec le Professeur suisse Giorgio Malinverni sur le statut de la région autonome de Gagaouzie au sein de la République de Moldavie et les 19 juin et 16 octobre 1999 un avis sur les lois sur l’administration publique locale et l’organisation administrative territoriale de la Moldavie, en ce qui concerne spécialement leur impact sur la région autonome de Gagaouzie.

- Membre de la Task Force pour la Roumanie constituée en 1994 par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe en vue de l'aide à apporter au gouvernement roumain pour la révision de la loi relative à l'administration territoriale : deux voyages à Bucarest au cours de l'année 1994 et rédaction en collaboration avec Jérôme Sohier d’un avis sur le projet de loi roumain pour l’amendement de la loi sur les élections locales.

- Consultation en 1994-95 en collaboration avec Alain Delcamp pour le Conseil de l’Europe sur un projet de loi relatif aux pouvoirs locaux en Ukraine.

- Membre du groupe d'expertise de la Law on local self-government préparée par le gouvernement de la République de Macédoine qui s'est réuni à Strasbourg les 26 et 27 juillet 1995.

- Membre du groupe de travail du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur l’état de la démocratie locale et régionale en Turquie (notamment expertise sur place les 2 et 3 juin 1996 et rapport de 5 pages adressé au Congrès des pouvoirs locaux et régionaux en juillet 1996).

- Consultation en juillet 1996 en collaboration avec Jean-Marie WOEHRLING pour le Conseil de l’Europe sur la loi du 22 mars 1996 relative à l’organisation territoriale et administrative de la République slovaque.

- Consultation en novembre 1997 pour le compte de la Commission européenne sur le statut de la région autonome du Nakhichevan au sein de la République d’Azerbaijan.

-Consultation en février 1998 et mars 1999 pour le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur deux projets de loi de Moldavie relatifs à l’organisation administrative territoriale de la République et à l’administration publique locale.
- Expert-consultant pour le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur la situation de la démocratie locale et régionale aux Pays-Bas (rédaction d’un rapport de dix pages et deux missions à Den Haag en octobre 1998 et février 1999)

- Expert-consultant pour le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur la situation de la démocratie locale et régionale en France (rédaction d’un rapport de 25 pages et plusieurs missions en France fin 1999 / début 2000).

- Consultation en août 1999 en collaboration avec Jean-Marie Woehrling pour le Conseil de l’Europe sur la conformité de la législation serbe en matière de collectivités locales aux conventions internationales en la matière en vue de leur application au Kosovo.

- Consultation en juillet 1998 par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale sur les modes de recrutement dérogatoires des fonctionnaires dirigeants des organismes d’intérêt public de la région.

- Consultation avec les Professeurs Maes et De Rynck sur Les administrations provinciales entre l’Etat, les Communautés et les Régions pour le compte du Sénat et audition le 12 mars 1999 devant la Commission des affaires institutionnelles (voyez les Documents parlementaires du Sénat, session ordinaire 1988-99, n°1333/1, pp.259 à 333)

- Rédacteur désigné parmi les membres du groupe de travail chargé d’élaborer un projet de traité intitulé « Charte européenne de l'autonomie régionale » pour le Conseil de l’Europe (présentation, en collaboration avec Nicolas LEVRAT, d'une étude de faisabilité en avril 1995 et du texte d’un projet de charte en juillet 1996 ; présentation du projet devant des universitaires et des représentants des pouvoirs régionaux à Hanovre en Allemagne le 22 mars 1996, à Barcelone en Espagne au Centre européen des régions les 18 et 19 octobre 1996, à Florence en Italie au Conseil régional de la Toscane les 27 et 28 février 1997 et à Wroclaw en Pologne les 10 et 11 mars 1997).

- Membre invité du Comité de rédaction d’un instrument juridique concernant l’autonomie régionale du Comité directeur sur la démocratie locale et régionale du Conseil de l’Europe.

- Invité en tant qu'expert en droit des réfugiés au 7ème cours sur le droit des réfugiés, organisé par l'Institut international de droit humanitaire sous les auspices du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés à San Remo (Italie) du 8 au 13 mai 1989.

- Titulaire en 1992 d'une bourse de recherches offerte par le Conseil de l'Europe (Centre d'information sur les droits de l'homme) pour mener à bien des recherches sur l'évolution du droit des réfugiés au sein du marché unique de 1993 dans le cadre du Programme de bourses pour les études et recherches dans le domaine des droits de l'homme. Cette bourse a débouché sur un rapport de 116 pages rédigé en collaboration avec Samantha LEW et Valérie TITECA (Libre circulation des personnes et droit d'asile en Europe : De la Communauté économique à l'Union européenne) remis au Conseil de l'Europe.

- Membre (représentant la Belgique parmi 11 pays concernés, en plus du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés) du Comité scientifique international supervisant une  recherche sur «Une lecture jurisprudentielle de la notion de réfugié» menée conjointement par les Facultés Notre-Dame de la Paix de Namur et les Faculteiten Sint-Ignatius te Antwerpen. A ce titre, participation à la journée de discussion des rapports nationaux de recherche sur Une lecture jurisprudentielle de la notion de réfugié telle que définie par la Convention de Genève le 22 avril 1995 aux Facultés universitaires Sint Ignatius d'Anvers.

- Membre du Groupe d'études politiques européennes (G.E.P.E.) ; à ce titre, coordinateur du rapport destiné au Ministère belge des Affaires étrangères concernant « La communautarisation du troisième pilier du Traité de Maastricht - Propositions relatives à la libre circulation des personnes » en collaboration avec Jean-Yves CARLIER (Université de Louvain,), Kris POLLET (Université de Gand) et Christine DENYS (Université de Nimègue) (remise de deux rapports intérimaires en avril et en juin 96 et du rapport final intitulé La libre circulation des personnes au sein de l’Union européenne et les politiques d’accompagnement nécessaires à sa mise en œuvre, Analyses et perspectives en janvier 1997 (69 pages).

- Promoteur en 1992 du contrat de recherches «Visiting Scientist» conclu avec la Région de Bruxelles-Capitale (accueil pendant six mois d'un professeur invité français, M. Alain DELCAMP, chargé de mener une recherche sur les structures de gestion de l'agglomération bruxelloise à travers ses 19 communes). Ce contrat a débouché sur la publication d'un ouvrage de plus de 300 pages aux éditions Bruylant intitulé « Les institutions de Bruxelles, de la commune à l’agglomération, de la région-capitale à l’Etat fédéré ».
- Promoteur en 1995-96 du contrat de recherches «Visiting Scientist» conclu avec la Région de Bruxelles-Capitale amenant Nicolas LEVRAT (docteur et chargé de cours de l'Université de Genève) à séjourner pendant dix mois au sein du Centre de droit public de l'U.L.B. comme professeur-visiteur en vue de mener des recherches sur le droit des minorités.

- Promoteur en 1997-98 et 1998-99 du contrat de recherches « visiting scientist » conclu avec la Région de Bruxelles-Capitale amenant Johanne POIRIER (juriste canadienne) à séjourner pendant douze mois au Centre de droit public de l’U.L.B. comme chercheuse en vue de mener des recherches sur « la solidarité au sein des Etats fédéraux : le cas de la sécurité sociale en Belgique à la lumière du droit comparé ».

- Promoteur de 1997 à 1999 du contrat d’aspirant F.N.R.S. de Agnès Hurwitz, doctorante en droit européen des réfugiés.

- Promoteur en 1998-99 du contrat de recherches sur les modes alternatifs de financement de Bruxelles financé par la Région de Bruxelles-Capitale (constitution d’une équipe de deux chercheurs à temps plein pendant 6 mois)

- Promoteur en 2000 d’un contrat de recherches financé par la Région de Bruxelles-Capitale sur les finances communales en droit comparé (Belgique, France, Pays-Bas, Allemagne et Espagne).

- Promoteur en 2001 avec Marianne DONY (Directrice de la section juridique de l’Institut d’Etudes Européennes de l’U.L.B.) d’un contrat Research in Brussels financé par la Région de Bruxelles-Capitale sur « La protection subsidiaire des personnes ayant besoin d’une protection internationale et qui ne relèvent pas de la Convention de Genève relative au statut de réfugié de 1951 » amenant Daphné Bouteillet (Docteure en droit d’origine française) à séjourner pendant 12 mois au sein de l’Université Libre de Bruxelles comme chercheuse dans le cadre du Réseau académique d’études juridiques sur l’immigration et l’asile en Europe.

- Consultant en 2001 pour le gouvernement wallon avec Eric Kerrouche (CNRS, France) pour une enquête d’opinion des élus locaux wallons sur l’avenir de la démocratie locale en Région wallonne (rapport d’enquête de 66 pages).

- Membre du Comité d'accompagnement (avec Bernard GLANSDORFF) créé pour la rédaction de l'ordonnance bruxelloise relative à la protection du patrimoine archéologique à Bruxelles.

- Recensement bibliographique des études et ouvrages consacrés à La troisième phase de la réforme de l'Etat, (Revue de droit de l'U.L.B., 1990, n° 2, pp. 107 à 110).

- Rédaction en 1994 et 1995 de deux rapport de recherches sur le thème Contractualisation de la politique de la ville en Belgique en collaboration avec Philippe LAUVAUX et Philippe MARY pour le C.R.A.P.S. (Centre de recherches de l'Université de Lille affilié au C.N.R.S) (premier rapport de 4 pages et second rapport de 11 pages). Ce rapport a servi de base à l’article Le gouvernement des villes et les relations contractuelles entre collectivités publiques publié par Gérard Marcou, François Rangeon et Jean-Louis Thiébault dans Le gouvernement des villes, Territoire et pouvoir de Gérard GODARD, Paris, Descartes, 1997 et a été publié dans l’ouvrage La coopération contractuelle et le gouvernement des villes (supra).

- Membre désigné par la Faculté de droit de l’U.L.B. en 1998 du jury de la thèse de doctorat de Bernard Bléro dont le sujet était « Du droit objectif aux droits subjectifs des administrés : essai sur la répartition des compétences entre le pouvoir judiciaire et le juge de l’excès de pouvoir »

- Membre désigné en 2002 par la Faculté de Droit de l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne du jury de la thèse de doctorat de Valérie Guidat dont le sujet était « La protection des exilés en dehors de la Convention de Genève – Etude comparée de la protection offerte par six Etats européens dans la perspective de l’harmonisation européenne ».

- Membre désigné en 2002 par la Faculté de Droit de l’Universiteit Antwerpen du jury de la thèse de P.Kortsartis dont le sujet était « People in need of international protection, Alternative statuses in Europe ».

CONFERENCES ET ACTIVITES DE FORMATION
- Conférence à l'Athénée de Forest sur La démocratie en 1988.

- Conception et coordination du numéro spécial du Journal des Procès intitulé Ces citoyens qu'on appelle immigrés (environ 4O pages) dans la cadre d'un programme de sensibilisation et de formation du Centre d'études et de recherches pluridisciplinaires de l'Institut de sociologie.

- Conférence sur La naissance de la Région bruxelloise dans le cadre de la formation organisée en novembre 1989 par Présence et actions culturelles concernant les nouvelles institutions bruxelloises.

- Conférence sur Les réfugiés et l'asile dans le cadre de la journée de formation organisée par les Equipes populaires à Namur en janvier 1991.

- Conférence en anglais sur Europe and Refugees organisée à Oxford par le Refugee Studies Programme de l'Université d'Oxford en octobre 1991.

- Conférence à l'Athénée de Forest sur L'enjeu des élections législatives du 24 novembre 1991.

- Conférence sur Le droit d'asile : la forteresse Europe dans le cadre du cours Etude approfondie de questions d'actualité politique, sociale, culturelle et scientifique dispensé à la Section de communication, information et journalisme de la Faculté de Philosophie et Lettres de l'Université libre de Bruxelles en novembre 1991.

- Conférence à la maison communale de Saint-Gilles sur Les institutions bruxelloises dans la réforme de l'Etat en décembre 1991.

- Conférence sur Le droit d'asile en Belgique et en Europe organisée par le Centre d'initiation pour réfugiés et étrangers à Saint-Hubert le 4 juin 1992.

- Participation au cycle de valorisation Assistance morale laïque organisé par l'Ecole de santé publique de l'Université libre de Bruxelles le 24 avril 1993 (exposé concernant La répartition des compétences entre l'Etat et les Communautés en matière d'aide sociale aux justiciables).

- Participation à un débat portant sur L'Europe et les réfugiés organisé par le Comité d'action pour la réduction de la dette du tiers-monde à la Vrije Universiteit Brussel en novembre 1993.

- Conférence sur Les sens et contresens de l'opposition entre la déconcentration et la décentralisation à l'Association francophone des sciences de l'administration et de la gestion publiques (A.F.S.A.) en avril 1995.

- Conférence sur l’avenir des institutions bruxelloises au Conseil d’éducation permanente de l’U.L.B. le 26 janvier 1998 avec Kris Deschouwer, Professeur à la V.U.B.

- Audition par le groupe Ecolo du Parlement wallon sur le thème de l’avenir des communes et provinces dans la Belgique fédérale au regard de la Charte européenne de l’autonomie locale le lundi 2 mars 1998

- Conférence sur « L’immigration ou les étrangers en Belgique » à la Maison de la laïcité de Pont-à-Celles le 25 mars 1998.

- Conférence avec Francis Delpérée sur « la problématique des institutions bruxelloises » au PSC bruxellois le 22 septembre 1998.

- Conférence sur La situation des réfugiés en Belgique au Cercle du Libre examen de l’U.L.B. le lundi 28 octobre 1998.

- Conférence sur le Paysage institutionnel de la Belgique fédérale chez Ecolo à Châtelineau le 14 novembre 1998 avec le sénateur José Daras

- Conférence sur « Les enjeux de la réforme de l’Etat » avec Philippe Busquin, Daniel Ducarme, Françoise Thys-Clément et Serge Jaumain à la section Charleroi / le Centre de l’Union des Anciens étudiants de l’U.L.B. à Charleroi le 11 mars 1999.

- Conférence sur les relations Wallonie-Bruxelles avec Philippe Destatte, Directeur de l’Institut Jules Destrée dans le cadre des Rencontres de Parentville au campus de Parentville de l’U.L.B. le 5 mai 1999.

ACTIVITES DIVERSES
- Membre du groupe Coudenberg (groupe de réflexion sur l'instauration d'un véritable régime fédéral en Belgique). A cette occasion, j'ai participé à la rédaction du Rapport Belgique; j'ai démissionné du groupe fin 1987.

- Membre d'une mission (avec un avocat français) de la Fédération internationale des droits de l'homme et de la Ligue belge des droits de l'homme chargée d'enquêter au Rwanda sur la situation des droits de l'homme et les conséquences de la présence de troupes étrangères. La mission a séjourné une semaine au Rwanda au mois d'octobre 1990 et a rédigé un rapport (23 pages) portant sur les droits de l'homme et abordant divers problèmes de droit international et de droit des réfugiés.

- Membre du groupe de travail Fonction publique de l'Association francophone des sciences de l’administration et de la gestion publiques.

- Membre du Conseil interuniversitaire de la Communauté française de Belgique.

- Conseil juridique de la Commission Réfugiés de Amnesty International (section Belgique francophone).

- Collaborateur occasionnel du Journal des Procès.

- Consultation, en collaboration avec Philippe QUERTAINMONT, pour la Confédération nationale de la construction (C.N.C.) sur la répartition des compétences entre l'Etat, les Communautés et les Régions.

- Consultation par différents cabinets d'avocats concernant des recours à la Cour d'arbitrage (régionalisation des aéroports, publicité anti-tabac, ...).

- Consultance et assistance à la Région de Bruxelles-Capitale concernant la rédaction d'un projet d'ordonnance réformant la tutelle administrative sur les communes bruxelloises en 1992 et 1993.

- Secrétaire exécutif depuis 1995 de la Fondation Philippe WIENER - Maurice ANSPACH visant à développer les relations entre les universités de Bruxelles, d'Oxford et de Cambridge.

- Observateur international pour le compte du Conseil de l’Europe des élections locales et régionales en Moldavie le 24 mai 1999.

ACTIVITES AU SEIN DE L'UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES
Membre du Conseil de la Faculté de Droit depuis 1983 (successivement en qualité de délégué étudiant, délégué du corps scientifique et membre du corps académique).

Secrétaire-adjoint de la Faculté de Droit de 1989 à 1996.

Membre du secrétariat de rédaction de la Revue de la Faculté de Droit de l'Université libre de Bruxelles de 1990 à 1999.

Délégué emploi de la Faculté de 1989 à 1995.

Membre de la Commission des stages de la Faculté de droit durant l’année académique 1989-90.

Membre de la commission de la recherche, de la commission cadre et de la commission des relations internationales de la Faculté de Droit de l’U.L.B.

Membre du Conseil d'administration de l'Université (d'abord comme représentant des étudiants, ensuite comme représentant du corps scientifique) de 1984 à 1991. Participation à de très nombreux groupes de travail (politique générale de l'Université, politique sociale, réforme des études de première candidature en droit, etc...); j'ai notamment secondé Madame la Rectrice F. Thys-Clément dans ses tâches de Présidente du groupe de travail ULB-Europe face à 1992.

Orateur de rentrée académique en octobre 1986 et octobre 1987.

Administrateur du Cercle du Libre examen pour la Faculté de droit de 1985 à 1986.

Diverses tâches logistiques en tant que Directeur du Centre de droit public depuis octobre 1995 : administration, rapport d'activités, gestion de crédits et de subsides, mise sur pied de programmes de recherche, aide à l'organisation de colloques, etc.

Membre du Collège d’enseignement du Diplôme d’études spécialisées en droit européen de l’Institut d’Etudes Européennes depuis 1999
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